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LA CONSTRUCTION DE L’UNION EUROPÉENNE





	Quand ? De 1945 à nos jours.


	Contexte ? La recherche de la paix dans l’Europe d’après-guerres et la volonté de créer une coopération économique, politique et diplomatique solide à l’échelle européenne.


	
Protagonistes principaux ?


	Konrad Adenauer, homme politique allemand (1876-1967).


	Robert Schuman, homme politique français (1886-1963).


	Jean Monnet, administrateur français et président de la Haute Autorité de la CECA (1888-1979).


	Charles de Gaulle, homme d’État français (1890-1970).


	Paul-Henri Spaak, homme politique belge (1899-1972).


	François Mitterrand, homme d’État français (1916-1996).


	Valéry Giscard d’Estaing, homme d’État français (né en 1926).


	Helmut Kohl, homme politique allemand (né en 1930).






	Répercussions ? La mise en place d’un organisme européen de coopération dans de nombreux domaines de la vie économique, politique et sociale.




Tous les cinq ans, les citoyens européens sont appelés à élire leurs représentants au Parlement. Si les dernières élections ont eu lieu au mois de mai 2014, le taux d’abstention y est généralement assez élevé (une moyenne de 59 % en 2014). Cette faible participation à la vie européenne pourrait notamment s’expliquer par une certaine opacité dans le fonctionnement de l’Union même. En effet, sa longue histoire, marquée par de nombreux atermoiements et mises au point successives, rend l’institution assez floue aux yeux de nombreuses personnes.

L’idée originelle est pourtant des plus simples. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945), certains dirigeants souhaitent relever une Europe mise à genoux par de féroces combats, tout en évitant que de nouvelles guerres aient lieu sur son territoire. La solution consiste selon eux à unir les pays européens au sein d’un organisme de coopération. Les élites approuvent le projet et dégagent une définition idéologique de l’Europe qu’ils voient comme un ensemble civilisationnel catholique.

Au début des années cinquante, alors que surgissent les premières grandes tensions de la guerre froide (1945-1990), l’intégration européenne est considérée comme un moyen pour le Vieux Continent de trouver sa place dans un monde bipolaire, où son impérialisme s’écroule et où la puissance mondiale s’écartèle entre l’Ouest, sous domination américaine, et l’Est, sous domination russe. La chute du mur de Berlin (1989) change la donne, laissant entrevoir une ouverture possible à l’Est. L’Europe n’est dès lors plus seulement une union qui fait la force, mais elle devient également le projet d’une construction durable concernant tous les domaines envisageables pour une coopération internationale. Les expériences s’accumulent, et ouvrent une voie jusque-là repoussée sans ménagement, celle d’un certain fédéralisme. La transformation de la Communauté économique européenne en Union européenne est, à ce titre, éloquente.

Aujourd’hui, l’Europe est une construction solidement assise, mais elle ne cesse d’être remise en question, parfois de manière virulente, par certains partis. Cette difficulté – qui apparaît tout au long de son histoire –, ne serait-elle pas animée par la peur d’un abandon de la souveraineté nationale au profit de cette coopération entre États européens ?







CONTEXTE




LE TEMPS DES PREMIÈRES EXPÉRIENCES (1945-1957)

Les premiers pas vers une association de plus en plus étroite des politiques des États européens sont faits au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Ruinés, dévastés et profondément traumatisés, ces derniers n’ont pas le choix : s’ils veulent envisager la perspective d’une reconstruction, ils doivent travailler main dans la main, encouragés en cela par les États-Unis. Il s’agit d’une étape importante, puisque la construction européenne ne peut être envisagée tant que les économies et les sociétés ne se porteront pas mieux.


La reconstruction d’une Europe exsangue

Dans les premières années de l’après-guerre, l’Europe présente une situation des plus dégradée. Les destructions, visibles dans la plupart des États belligérants, ont provoqué une chute des moyens de production, rendant de nombreux produits indisponibles et générant un important marché noir. À cela s’ajoute l’inflation qui ne fait qu’aggraver les difficultés économiques que subit le continent. Tout est à reconstruire et les moyens pour y parvenir sont faibles.

Les États-Unis tiennent à assister l’Europe dans ce travail, non seulement pour favoriser l’instauration d’une paix durable entre les anciennes puissances combattantes, mais également pour des motifs politiques. L’avancée des forces de l’URSS en Europe de l’Est inquiète en effet Washington, et, pour contenir cette progression du communisme, le président américain Harry S. Truman (1884-1972) promeut une politique d’endiguement (containment). Dans cette perspective, il désire former un bloc démocratique fort en Europe. Enfin, un rétablissement économique du continent est à même de fournir aux États-Unis des partenaires commerciaux pour relancer l’économie mondiale. Par conséquent, à un plan prévoyant de faire payer les dégâts de guerre à l’Allemagne vaincue, l’administration Truman préfère adopter, le 5 juin 1947, le projet présenté par le général et secrétaire d’État George Marshall (1880-1959) consistant à offrir une aide gratuite aux pays européens.




L’OECE et l’Union occidentale
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Il s’agit donc, en Europe, de définir les pays souhaitant recevoir les fonds américains, puis de mettre en place un organisme transnational chargé de gérer leur distribution. Dès le lancement du plan Marshall, la France et l’Angleterre se montrent enthousiastes, suivies en cela par les pays du Benelux, la Grèce, la Turquie, l’Italie, l’Irlande, le Portugal, l’Autriche, la Suisse, le Danemark, la Suède, la Norvège et l’Islande. Sous la pression de l’URSS, les pays d’Europe de l’Est ne souscrivent pas à l’offre, tout comme la Finlande, proche de la Russie, qui ne veut pas ternir ses relations avec Moscou. Ce sont donc 16 pays, auxquels se joint quelque temps plus tard la république fédérale d’Allemagne, qui décident de s’unir afin de recevoir l’aide américaine. Il reste à trouver une forme institutionnelle permettant la gestion des fonds. C’est ainsi que naît, le 16 avril 1948, à l’issue d’une conférence qui s’est tenue à Paris, l’OECE (Organisation européenne de coopération économique). Cette première entreprise de coopération formelle en Europe a pour but de favoriser l’insertion des pays membres dans une économie libérale, sous l’influence des États-Unis qui la financent à travers le plan Marshall.

Le secrétariat général de l’OECE s’installe à Paris, au château de la Muette. L’organisation est composée d’un conseil réunissant des représentants de chaque État membre et d’un comité exécutif dont les membres sont désignés par le conseil. Tout au long de son existence (1948-1960), l’OECE a favorisé le commerce intereuropéen.

Dans le même temps, les tensions croissantes entre les deux blocs inquiètent les pays européens. L’Angleterre et la France, soutenues par les États-Unis, envisagent alors la mise au point d’un pacte permettant de créer une alliance européenne militaire, qui s’avèrerait utile si un conflit émanant de l’Est venait à éclater. Les trois États du Benelux rejoignent le programme, et, le 17 mars 1948, les « cinq » signent le traité de Bruxelles, qui donne naissance à l’Union occidentale. Si le texte du traité évoque une collaboration dans plusieurs domaines, il est surtout dédié à l’organisation d’une défense commune. Il stipule la création d’un conseil consultatif, siégeant à Londres, dans le cadre duquel se concerteront les ministres des Affaires étrangères des États membres et d’un état-major commun.

L’OECE et l’Union occidentale ne représentent toutefois pas encore une véritable esquisse d’une union politique des États européens. Le traité présente en effet l’Allemagne comme un potentiel agresseur, preuve est-il du chemin qu’il reste à parcourir avant d’obtenir une confiance réciproque et l’assurance d’une paix durable dans une Europe réconciliée.




Le congrès de La Haye

À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, de nombreuses associations internationales désireuses d’œuvrer à la construction d’une Europe fédérée se créent. Parmi elles, l’Union des fédéralistes européens et l’United Europe Movement sont particulièrement actifs. Fondés à la fin des années quarante, ils regroupent des personnalités influentes, telles que Paul-Henri Spaak, alors Premier ministre belge, ou le penseur italien Altiero Spinelli (1907-1986), coauteur du Manifeste de Ventotene (1941), qui remet en question la notion d’État national et appelle à la constitution d’une fédération européenne.

Ces différentes associations, véritables laboratoires d’idées européistes, cherchent à former un ensemble structuré. Elles élaborent dans un premier temps un organe de liaison et préparent une réunion à laquelle prendront part les personnalités les plus impliquées dans la construction européenne. C’est ainsi que se tiennent à La Haye, du 7 au 10 mai 1948, des « états généraux de l’Europe » selon l’expression du fédéraliste français Alexandre Marc (1904-2000). La conférence, présidée par l’ex-Premier ministre britannique Winston Churchill (1874-1965), marque la mise en place de projets ambitieux. De nombreux pays européens sont représentés, auxquels s’ajoutent le Canada et les États-Unis en tant qu’observateurs. Des groupes de réflexion se forment afin de proposer des projets concrets et d’élaborer une proposition à présenter aux pays membres de l’OECE. En outre, la conférence de La Haye inaugure une réunion formelle des associations européistes du continent au sein d’une structure plus ample facilitant la coordination, le Mouvement européen.

C’est cet ensemble international qui permet la mise au jour du premier vrai projet de coopération européenne tendant vers un certain fédéralisme, sous la forme d’un rapport présenté à l’OECE le 18 août 1948. Ce texte préconise la création d’une assemblée consultative européenne qui serait chargée d’amener progressivement l’Europe vers une intégration économique et judiciaire. La France est la première à réagir à cette proposition. Lors d’une réunion des cinq États signataires du pacte de Bruxelles, le ministre des Affaires étrangères Georges Bidault (1899-1983) propose la création d’une telle assemblée et la mise en place d’une union économique et douanière. Mais celui-ci quitte son poste peu après, et c’est son successeur Robert Schuman qui concrétisera le projet.
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